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UN NOUVEAU CONCEPT DE PARCS ROUTIERS

Le 7 juin 2002, le ministre des Transports, M. Serge Ménard, et le ministre responsable de

la Jeunesse, du Tourisme, du Loisir et du Sport, et ministre responsable de la Faune et des Parcs,

M. Richard Legendre, présentaient le nouveau concept de parcs routiers du Québec.

Les deux rôles fondamentaux d’un parc routier sont d’accroître la sécurité du réseau routier

et d’offrir des services qui répondent aux besoins de la clientèle. Les haltes routières actuelles

ne remplissent plus ce rôle.

Devant l’insatisfaction générale de la population et l’importance d’offrir des lieux d’arrêts

fréquents, sécuritaires et invitants, le Ministère a décidé de renouveler son réseau de haltes

routières.

Sur les autoroutes, le nouveau réseau de parcs routiers est constitué d’aires de services,

d’aires de services pour véhicules lourds et d’aires de stationnement pour véhicules lourds.

Ouvert 24 heures par jour et à longueur d’année, les aires de services offrent une gamme com-

plète de services, tels installations sanitaires, casse-croûte, aire de pique-nique, information

touristique, information sur l’état des routes et la circulation, et aire de jeux pour enfants. Des

postes d’essence pourront être ajoutés si la demande le justifie.

Sur les routes nationales, les villages relais (initialement appelés haltes-relais) prennent la

place des aires de services. Ceux-ci sont identifiés aux municipalités offrant des services au moins

comparables à ceux que l’on retrouve dans les aires de services. Un programme de reconnais-

sance viendra attribuer l’appellation « village relais » aux municipalités s’étant conformées aux

critères d’une charte de qualité.

L’industrie touristique, les municipalités, les organismes régionaux et le secteur privé sont

appelés à s’associer au ministère des Transports pour la réalisation du nouveau réseau de parcs

routiers. Diverses formes de partenariat public-privé sont envisagées pour mener à terme ce pro-

jet d’envergure.

Vous trouverez au dossier « parcs routiers » du présent bulletin  plus de détails sur ce nou-

veau concept.

Le directeur des Parcs routiers

Michel Riendeau
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un grand intérêt. Il faut s’intéresser davantage à
la localisation des résidences, des commerces et
services, des lieux de travail, à la structure du
réseau routier, à la proximité et aux liens entre
les différentes fonctions qui affectent les déci-
sions de déplacement des individus et l’utilisation
des différents modes de transport. En con-
séquence, trois questions guident la présente
recherche : 1) Quelles sont les stratégies de
déplacement des cyclistes? 2) Comment l’utilisa-
tion de la bicyclette est-elle intégrée dans leurs
stratégies? 3) Est-ce que les caractéristiques
socio-économiques, la forme du territoire et le
milieu bâti sont liés aux différents types de
cyclistes? Dans le présent article, certains résul-
tats de la recherche concernant les déplacements
et les espaces d’action des cyclistes sont décrits.

M É T H O D O L O G I E  A D O P T É E

Pour réaliser l’étude, des cyclistes adultes ont
été recrutés. Ils ont été peu étudiés auparavant et
présentent un intérêt tout particulier puisqu’ils
sont assez motorisés. Un premier critère de sélec-
tion relatif à l’utilisation de la bicyclette (au
moins 4 fois par semaine) a été établi pour
garantir un nombre suffisant de données à traiter.
Ce critère a un effet sur les types de cyclistes
recrutés, induisant la présence d’un plus grand
nombre de répondants qui se déplacent à des fins
utilitaires plutôt qu’à des fins récréatives. 

Afin de permettre l’étude des effets de la
forme urbaine, le recrutement des répondants
s’est fait à travers la région urbaine de Québec
selon trois grands types de milieux différents: 
1) la banlieue; 2) Basse-Ville/Limoilou/Vanier;
et 3) Plateau/Haute-Ville (figure 1). La banlieue

sions indépendantes prises par des individus
autonomes spatialement et temporellement. Il a
développé la notion du prisme spatio-temporel
(Hägerstrand, 1975). Cela nous amène donc à
nous intéresser à l’étude des comportements
nommés ci-après « stratégies de déplacement ».

Afin d’étudier les stratégies de déplacement,
l’approche axée sur les activités est préférée. Elle
tente de comprendre la façon dont les individus
et les ménages prennent leurs décisions pour se
déplacer et met l’accent sur les attitudes et les
préférences qui sont liées à ces décisions. Une
grande attention est portée aux caractéristiques
socio-démographiques des individus et des
ménages, qui affectent et contraignent la partici-
pation à des activités et le choix de déplacement.
La reconnaissance explicite de la nature des
déplacements, dérivée d’un besoin ou d’un désir
des individus de participer à des activités à l’ex-
térieur du domicile, est très importante pour cette
approche (Stopher, 1992; Axhausen et Garling,
1992; Jones, 1990; Kitamura, 1988; Pas,
1985). 

D E S C R I P T I O N  D E  L A
R E C H E R C H E

La présente recherche s’efforce de mieux
comprendre comment s’insère l’usage de la bicy-
clette à l’intérieur de la stratégie de déplacement,
tous modes confondus de cyclistes actifs adultes.
Une enquête détaillée sur les activités et les
déplacements a été menée auprès de 189
cyclistes pour explorer en profondeur leurs com-
portements à cet égard. L’examen des facteurs
comportementaux qui sous-tendent la relation
entre la forme urbaine et les déplacements revêt

C O N T E X T E

À travers les années, la mobilité des person-
nes a subi de grandes transformations qui ont
affecté considérablement les comportements et
les pratiques de déplacement. Ces changements
peuvent être associés à trois principaux
phénomènes : 1) l’évolution technologique des
transports motorisés; 2) le développement inten-
sif du territoire (ex. : l’apparition des grands
boulevards, artères, autoroutes); et 3) les
changements dans les styles de vie (Dupuy,
1995; Hanson, 1995). À la suite de ces modifi-
cations, l’usage et la pratique de la bicyclette ont
changé parallèlement aux autres modes de trans-
port. Il est donc intéressant de s’attarder à la
place qu’occupe aujourd’hui la bicyclette dans les
stratégies de déplacement et de comprendre les
facteurs qui l’affectent. 

L’aspect spatio-temporel a beaucoup attiré
l’attention depuis les travaux de Hägerstrand por-
tant sur la compréhension désagrégée des com-
portements dans l’espace. Il a démontré que les
activités spatiales des individus sont guidées par
des contraintes et que ce ne sont pas des déci-

STRATÉGIES DE DÉPLACEMENT, ESPACES D’ACTION 
ET USAGE DE LA BICYCLETTE

Nathalie Noël Ph.D.
Conseillère en recherche et développement
Service de la coordination de la recherche et de l’innovation
Direction de la recherche et de l’environnement, MTQ



est un milieu d’habitations unifamiliales, moins
dense que les deux autres milieux, qui est en par-
tie bordé par le système autoroutier. La trame des
rues y est plutôt curvilinéaire et les fonctions
(résidentielles et commerciales) y sont
ségrégées. La Basse-Ville/Limoilou/Vanier et le
Plateau/Haute-Ville sont des milieux plus denses
et composés en grande partie d’habitations mul-
tifamiliales. La trame des rues est orthogonale et
ces milieux présentent une plus grande mixité
des fonctions. Leur position dans l’agglomération
différencie ces deux milieux qui n’offrent pas le
même accès à bicyclette à des pôles de services
importants à cause de la topographie de la

région. Le Plateau/Haute-Ville est situé en haut
de la falaise, plus près des grands pôles, et, bien
entendu, la Basse-Ville/Limoilou/Vanier en bas.
En plus d’utiliser un critère de sélection relatif au
lieu de résidence, les participants (tous adultes)
ont été recrutés en fonction de critères relatifs
aux étapes de vie de leur ménage (ex. : présence
d’enfants, retraite). Ces dernières données influ-
ent sur les stratégies de déplacement. Par
ailleurs, plus d’hommes que de femmes ont été
recrutés, pour refléter la situation actuelle de la
pratique de la bicyclette au Québec (Pronovost et
al., 1997). 

Un carnet d’activités et de déplacements a
été mis au point pour l’étude, dans un format
facile à transporter. Chacune de ces fiches,
inspirées des designs d’Ampt et de Stopher (cités
dans Axhausen, 1995), représente une activité
qui a fait l’objet d’un déplacement. Pour faciliter
la compréhension, les questions posées dans les
fiches sont regroupées en sous-sections (figure
2). Ces sous-sections sont au nombre de six : 1)
la description du lieu d’activité; 2) la localisation
du lieu; 3) la description de l’activité; 4) l’expli-
cation du choix modal; 5) les questions relatives
au déplacement à bicyclette; et 6) les questions
relatives au temps (heure d’arrivée et de départ).
De plus, une pochette contenant un plan de la
ville (personnalisé en fonction des aires de
déplacement de chacun des répondants) est
insérée chaque jour, afin de permettre au répon-
dant d’y dessiner ses itinéraires réalisés à bicy-
clette. Ces trajets, intégrés à l’intérieur d’un sys-
tème d’information géographique (SIG), appor-
tent une information précieuse pour analyser les
choix d’itinéraires faits par les différents cyclistes. 

M O B I L I T É  E T  
D É P L A C E M E N T S  D E S
C Y C L I S T E S

L’analyse des données de l’enquête révèle
que c’est en banlieue que nous trouvons les
cyclistes les plus motorisés (taux de motorisation
moyen1 de 0,60 versus 0,55 pour la Basse-
Ville/Limoilou/Vanier et 0,39 pour le
Plateau/Haute-Ville). Nous avons aussi analysé
le type d’accès à une automobile des cyclistes.
Cette analyse est basée sur la possession par le
ménage d’un ou de plusieurs véhicules, sur la
détention d’un permis de conduire par le cycliste
et sur le type de partage du ou des véhicule(s) à
l’intérieur du ménage. Majoritairement, les
cyclistes de la banlieue ont un accès exclusif à
une voiture (59,2 %), ce qui signifie générale-
ment une plus grande flexibilité quant au choix
modal. Leur utilisation de la bicyclette n’est donc
pas une obligation. Au Plateau/Haute-Ville, nous
trouvons plusieurs ménages sans voiture (35,1 %),
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Figure 1 : Recrutement des cyclistes dans la région de Québec

Figure 2 : Fiche type du carnet d’activités et de déplacements
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ce qui peut en partie s’expliquer par la localisa-
tion centrale des ménages et la forte présence
d’étudiants. À la Basse-Ville/Limoilou/Vanier, les
ménages sans voiture (25,0 %) s’observent
surtout chez les personnes retraitées et les per-
sonnes ayant de faibles revenus. 

Il est nécessaire de rappeler que les informa-
tions recueillies sur les déplacements sont issues
de répondants qui pratiquent la bicyclette
fréquemment et ne reflètent pas nécessairement
les comportements de toute la population dans
les milieux observés. Au total, sur une période de
7 jours, pour tous les répondants, 5679 déplace-
ments ont été relevés dont 2117 (37,3 %) ont
été effectués à bicyclette (tableau 1). Ce nombre
important de déplacements constitue une base
intéressante pour les analyses. La fréquence d’u-
tilisation de la bicyclette est sensiblement la
même pour les trois milieux étudiés (Basse-
Ville/Limoilou/Vanier (38,7 %), Plateau/
Haute-Ville (38,7 %), banlieue (34,9 %). Nous
aurions pu penser que l’utilisation de la bicyclette
serait moindre en banlieue compte tenu de l’or-
ganisation du territoire qui favorise davantage
l’usage de l’automobile. Des différences plus
importantes existent quant à la pratique de la
marche et à l’utilisation de l’automobile. Les
cyclistes de la banlieue se déplacent davantage
en automobile (52,5 %) que les cyclistes de la
Basse-Ville/Limoilou/Vanier (34,4 %) et du
Plateau/Haute-Ville (30,5 %), où ces derniers
marchent davantage (respectivement 10,7 %,
23,0 % et 26,3 %). Ces résultats peuvent en par-

tie s’expliquer, pour la banlieue, par le fait que
les distances à parcourir sont plus grandes et que
les environnements sont peu sécuritaires pour qui
veut s’adonner à la marche (ex. : absence de
trottoirs, carrefours importants à traverser).

De manière plus détaillée, l’étude des
déplacements permet de relever de façon signi-
ficative qu’à la Basse-Ville/Limoilou/Vanier ainsi
qu’au Plateau/Haute-Ville la fréquentation des
commerces (χ2 de Pearson = 127,7, p>0,05)
se fait majoritairement par les modes non
motorisés (bicyclette et marche), tandis qu’en
banlieue ces destinations sont fréquentées en
voiture. Pour se rendre à leur travail, les cyclistes
de la banlieue et de la Basse-
Ville/Limoilou/Vanier se déplacent davantage
en voiture (26,5 % et 27,0 % respectivement)
que les cyclistes du Plateau/Haute-Ville
(11,9%). De même, la bicyclette est davantage
utilisée pour se rendre au travail par les cyclistes
du Plateau/Haute-Ville (63 %).

À l’aide d’un système d’information géo-
graphique (SIG), nous avons localisé les déplace-
ments à bicyclette et calculé les distances par-
courues. Ces distances de déplacements à bicy-
clette à des fins utilitaires sont en moyenne plus
élevées en banlieue (7,4 km) que pour les deux
autres milieux (Basse-Ville/Limoilou/Vanier 3,9
km (t = 8,22, p< 0,001) et Plateau/Haute-Ville
4,5 km (t = 7,894, p< 0,001)). Plusieurs
hypothèses peuvent être formulées à partir de
cette constatation, mais la plus plausible est que
l’organisation du territoire et la localisation des

activités ont des effets sur les distances à par-
courir. 

L’observation de la fréquentation des com-
merces et services nous indique qu’il y a dif-
férentes stratégies de déplacement selon les lieux
de résidence des cyclistes interrogés. Est-ce lié à
la proximité des activités de ces derniers? Est-ce
attribuable à une plus grande variété d’opportu-
nités et à la structure du réseau routier ou est-ce
l’organisation du territoire, plus conviviale par le
type d’implantation des commerces et services,
qui influe sur la fréquentation à bicyclette? 

A M É N A G E M E N T  D U  
T E R R I T O I R E  E T  E S P A C E S
D ’ A C T I O N

Définitions

L’effet de la densité est reconnu depuis
plusieurs années comme un bon indicateur du
choix du mode de déplacement. Toutefois, il y a
une remise en question quant à sa contribution
réelle puisque, souvent, ce sont plutôt les élé-
ments spécifiques du cadre bâti accompagnant la
densité qui jouent un rôle, et non la densité de
population proprement dite. Les travaux de Frank
et Pivo (1994) révèlent qu’une mixité des
usages au point de départ et d’arrivée implique
une réduction de l’usage de l’automobile en soli-
taire (sans passager) et augmente l’utilisation du
transport collectif et la pratique de la marche.
Handy (1996a) souligne, quant à elle, que la
qualité de l’environnement construit semble être
un facteur secondaire qui encourage la marche.
Toutefois, la proximité, combinée à la qualité de
l’environnement construit, apparaît déterminante
pour l’adoption de la marche lors des activités de
magasinage. Les effets identifiés sont modestes
ou modérés, mais ceux-ci ont été déterminés à
partir de données généralement agrégées. Handy
(1996b) recommande un raffinement des
enquêtes et une période d’observation prolongée
des comportements de déplacement (plus d’une
journée) pour approfondir les connaissances con-
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Tableau 1 : Fréquence des déplacements selon le mode de transport dans 
les différents milieux (7 jours).

Type de milieu
Mode de transport Banlieue Plateau/ Basse-Ville/ Total
utilisé Haute-Ville Limoilou/Vanier

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %
Bicyclette 758 34,9 681 38,7 678 38,7 2117 37,3
Automobile total 1140 52,5 537 30,5 601 34,4 2278 40,1

Auto-passager 217 10,0 151 8,6 128 7,3 496 8,7
Transport en commun 24 1,1 60 3,4 55 3,2 139 2,4
Marche 232 10,7 464 26,3 402 23,0 1098 19,3
Autre 19 0,8 19 1,1 9 0,6 37 0,8
Total 2173 100,0 1761 100,0 1745 100,0 5679 100,0



cernant les liens complexes qui existent entre
l’aménagement du territoire et les comporte-
ments de déplacement.

L’analyse du territoire a connu d’importants
développements au cours des dernières années
grâce à l’expansion des possibilités des systèmes
d’information géographique (SIG). Ceux-ci per-
mettent de colliger une grande variété de don-
nées concernant l’aménagement du territoire et
de caractériser un milieu ou une région de façon
très détaillée. Ils permettent, entre autres,
d'analyser le rapport à l'espace des individus.
Dans le domaine des transports, ils offrent tout
particulièrement la possibilité d'analyser les
stratégies et les comportements de déplacement
au niveau même où les décisions sont prises, soit
celui des individus. La technologie des SIG, cou-
plée à des techniques d'analyse spatiale, entre
autres l'analyse centrographique et l'analyse de
réseau, peut contribuer de façon significative au
développement d'une base de connaissances qui
incorpore les variations dans les comportements
individuels et permet de reconstruire, à un degré
de détail approprié, les comportements de mobil-
ité des individus dans leur environnement. En
facilitant l'analyse des décisions spatiales des
individus, les SIG permettent de tenir compte des
réactions des acteurs individuels aux interven-
tions des pouvoirs publics en matière d'amé-
nagement et de transport. Ici, le logiciel de SIG

MapInfoTM sert de soutien à l'analyse centro-
graphique des variations interindividuelles des
comportements des cyclistes.

L'analyse centrographique permet d'obtenir
les paramètres de tendance centrale, de disper-
sion et d'orientation dans l'espace de variables
géoréférencées, ce qui nous renseigne de façon
très explicite sur plusieurs aspects de la réparti-
tion spatiale d'un phénomène, entre autres sur
son degré de concentration géographique. Il s'ag-
it, en quelque sorte, de l'extension à des vari-
ables spatialisées des paramètres de base de la
statistique classique (Kellerman, 1981). Marius
Thériault (1998) a développé un module, appelé
MapStatTM, au sein de MapInfo, qui permet,
entre autres, d'effectuer des analyses centro-
graphiques de façon élégante et efficace. Le mod-
ule calcule le centre de gravité et l'ellipse de dis-
persion d'une distribution spatiale (figure 3). Le
centre de gravité se situe à l'intersection du
grand axe et du petit axe de l'ellipse. La superfi-
cie de l'ellipse nous renseigne sur le degré de dis-
persion de la distribution autour de son centre de
gravité. Enfin, le degré d’aplatissement de l'el-
lipse et les angles entre les axes et l'horizontale
nous renseignent sur la forme et l'orientation de
la distribution spatiale à l'étude. Ici, la centrogra-
phie nous permet de mesurer la superficie, l'ori-
entation et la forme des espaces d'action des

individus pour différents modes de transport, à
partir de l'information recueillie lors de l'enquête.

Il y a différentes façons d’étudier la mobilité
et les déplacements. Généralement, beaucoup
d'intérêt est porté à la notion d’accessibilité.
Cette dernière est souvent centrée sur les lieux
qui attirent les individus, soit les générateurs de
déplacements. Toutefois, nous pouvons étudier
l’accessibilité d’un autre point de vue, celui des
individus (Dijst, 2000). Il est intéressant d’ex-
aminer les possibilités de déplacements et d’ac-
tivités offertes à partir d’un point d’ancrage tel
que le domicile ou le lieu de travail. Nous pou-
vons calculer l’accessibilité à partir des distances
parcourues ou des durées des déplacements,
mais dans le contexte de l’étude du territoire et
de ses effets sur les comportements de déplace-
ments, il peut aussi être très profitable de s’in-
téresser aux espaces d’action des individus.

Ces espaces constituent un bon indicateur de
la consommation de territoire qui est faite par
chacun des individus pour réaliser ses activités.
En se référant à la notion d’espace géographique
de Pumain et Saint-Julien (1997), ces espaces
fonctionnels regroupent les destinations fréquen-
tées et sont propres à chacun des individus. Les
destinations incluses dans ces espaces sont inter-
reliées. Souvent ces espaces d’action sont mar-
qués par des points d’ancrage comme la maison
et le lieu de travail. Dans le cas qui nous intéresse
ici, nous avons choisi le lieu de résidence comme
principal point d’ancrage, mais nous aurions pu
aussi nous intéresser au lieu de travail. Nous pou-
vons penser que la forme et la taille de ces
espaces peuvent varier selon leur position dans la
région, les contraintes pesant sur les individus et
les activités à réaliser. L’examen de l’organisation
spatiale des déplacements d’un individu s’avère
intéressant sur les bases d’une enquête étalée
sur plusieurs jours. Les comportements et les
stratégies de déplacement sont très complexes et
plusieurs facteurs peuvent les affecter.

Selon les modes de transport utilisés, les
espaces d’action qui en résultent peuvent être
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Figure 3: Exemples d’analyses centrographiques 

Lieu de résidence
Lieux de destination
Centre de gravité



bien différents. La marche, la bicyclette et l’auto-
mobile engendrent des déplacements qui n’ont
pas les mêmes caractéristiques et qui ne sont pas
soumis aux mêmes contraintes. La marche
présente une autonomie de déplacement plus
faible que la bicyclette ou l’automobile. Sa pra-
tique est aussi affectée par les caractéristiques
des milieux traversés et des lieux de destination.
Les piétons semblent préférer les rues peu acha-
landées, la présence de trottoirs, la proximité et
l’implantation de commerces et services qui ont
un accès direct à partir de la rue (Owens, 1993;
Handy, 1996c). De même, l’autonomie de
déplacement à bicyclette est plus grande qu'à
pied, mais elle est nettement inférieure à celle
conférée par l’automobile. Selon les modes de
transport utilisés, les facteurs qui influent sur les
caractéristiques des espaces d’action vont varier.
Aux fins des analyses de cet article, nous avons
regroupé les destinations en fonction du mode de
transport utilisé (bicyclette, automobile) afin de
constituer deux types d’espaces d’action par indi-
vidu. Par ailleurs, nous n’avons retenu que les
déplacements à bicyclette à des fins utilitaires
(c.-à-d. lorsque la bicyclette est utilisée comme
moyen de transport) et non comme une activité
récréative. La pratique récréative de la bicyclette
est souvent jumelée à un déplacement automo-
bile (chargement de la bicyclette) pour se rendre
à un endroit où l’on fera une randonnée. Ces
déplacements auraient pour effet d’introduire un
biais quant à la taille de l’espace d’action et à la
localisation du centre de gravité.

A N A L Y S E S

Pour procéder à nos analyses, en plus d’utiliser
les données de l’enquête auprès des cyclistes, nous
avons tiré profit de diverses sources de données
disponibles au Centre de recherche en aménage-
ment et développement (CRAD) de l’Université
Laval. Ces données intégrées au SIG portent sur le
réseau routier et cyclable, les commerces et les ser-
vices dérivés du rôle d’évaluation municipale et la
topographie du territoire. Le tableau 2 présente les
variables utilisées. 

Pour constituer les espaces d’action, nous
avons besoin d’au moins trois points dans le
plan, ici trois destinations différentes, pour mener
une analyse centrographique, c'est-à-dire, en ce
qui nous concerne, mesurer un espace d'action.
En moyenne, nos espaces d'action reposent sur
5,8 destinations, avec une étendue allant de 3 à
21 destinations. Ainsi, 120 espaces d’action à
bicyclette à des fins utilitaires et 148 espaces
d’action en automobile ont été constitués. Pour
les résultats produits par l’analyse centro-
graphique, nous nous sommes davantage
intéressés à la superficie, au degré d’allonge-
ment, à la localisation du centre de gravité et à
l’indice de fréquentation des lieux. Les résultats
indiquent que les espaces d’action en automobile
sont trois fois plus grands que les espaces d’ac-
tion à bicyclette. D’ailleurs, les écarts-types nous
révèlent qu’il y a une plus grande variation dans
la taille des espaces à bicyclette. Les espaces
d’action à bicyclette sont aussi les plus allongés,
signifiant l’adoption de stratégies de déplace-
ment plutôt sous la forme d’un corridor. Il est
intéressant de constater que la distance entre le
centre de gravité et le domicile est à peu près la
même pour les espaces d’action à bicyclette que
pour les espaces d’action en automobile.
Toutefois, les écarts-types sont moins élevés dans
le cas des espaces d’action à bicyclette. Quant à
l’indice de fréquentation des destinations, ce sont
les espaces d’action en automobile qui présen-
tent l’indice le plus fort.

Des analyses de régressions linéaires multi-
ples2 ont été menées pour essayer de mieux com-
prendre la façon dont la superficie et la forme des
espaces d’action des cyclistes sont affectées par
différents facteurs liés à l’aménagement du terri-
toire et aux caractéristiques des individus. Les
modèles statistiques obtenus n’ont pas pour but
de prédire le phénomène. Il s'agit d'une
démarche qui est plus exploratoire que prédictive,
étant donné que nous avons jusqu’à présent peu
de connaissances sur les effets de l’aménage-
ment du territoire sur l’usage de la bicyclette.
Certaines variables, tant indépendantes que

dépendantes, ont dû être transformées
pour répondre à des exigences de normalité3,
linéarité4 et homoscédasticité5 de l'analyse de
régression. 

R É S U L T A T S  P O U R  L E S
E S P A C E S  D ’ A C T I O N  À  
B I C Y C L E T T E

En ce qui concerne la superficie des espaces
d’action à bicyclette, six variables se sont avérées
significatives lors de la régression multiple
(R2 ajusté = 0,50, p<0,01). La superficie de
l’espace est principalement affectée par la local-
isation du lieu de résidence par rapport au
point central. Plus on s’éloigne du centre, plus les
espaces d’action sont grands. La pratique plus
intense de la bicyclette (kilomètres parcou-
rus) et l’accroissement du nombre de com-
merces à moins de 2 km du domicile con-
tribuent aussi à l’augmentation de la superficie
de l’espace d’action à bicyclette. Un peu plus sur-
prenante est la relation entre l’usage accru
d’une automobile et l’agrandissement de
l’espace d’action à bicyclette, une fois prises en
compte les autres variables indépendantes. La
superficie des espaces d’action des cyclistes a
tendance à se réduire chez les cyclistes qui ont
moins accès à une automobile, compara-
tivement aux cyclistes qui ont un accès exclusif à
une automobile. Cela requiert des investigations
supplémentaires : par exemple, ceux qui ont un
usage exclusif de l'automobile semblent avoir
des déplacements à bicyclette plus longs, mais
une fréquence de déplacements à bicyclette et un
indice de fréquentation des destinations plus
faibles que ceux qui ont un accès restreint à une
automobile. Les étapes de vie ont aussi un effet
significatif sur la taille de l’espace d’action à bicy-
clette. La présence d’au moins un enfant
de 12 ans et moins a tendance à réduire
l’espace d’action comparativement aux espaces
d’action des cyclistes vivant seuls ou en couple,
sans enfant. La présence d’un jeune enfant
amène certaines contraintes quant aux activités à
réaliser et au temps qui est disponible pour se
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VARIABLES DESCRIPTION

Déplacements

Localisation du déplacement Coordonnées géographiques (x, y).

Mode de transport utilisé Automobile, bicyclette et marche.

Nombre de déplacements selon les modes

Nombre de lieux fréquentés

Kilomètres parcourus à bicyclette Données recueillies à l’aide des tracés sur plan de la ville des répondants et par la suite intégrées au système 
d’information géographique.

Caractéristiques des individus

Niveau de scolarité Regroupement en trois catégories sous la forme de variables binaires : 1) primaire et secondaire; 2) collégial; 
et 3) universitaire.

Revenus Regroupement des revenus en trois catégories sous la forme de variables binaires : 1) moins de 30 000$; 
2) 30 000$ à 59 999$; et 3) 60 000$ et plus.

Type de ménage (étapes de vie) Regroupement en quatre types sous la forme de variables binaires : 1) Cycliste vivant seul ou en couple, sans 
enfant; 2) Cycliste issu d’un ménage dont au moins un enfant a 12 ans et moins; 3) Cycliste issu d’un ménage 
avec enfant(s) de plus de 12 ans; 4) Cycliste retraité.

Âge du cycliste

Niveau d’accès à une automobile Variable constituée à partir de la possession d’un permis de conduire par le cycliste, la possession d’une
automobile par le ménage et le type de partage de l’automobile entre les membres du ménage. Regroupement 
en trois catégories sous la forme de variables binaires : 1) Cycliste sans voiture; 2) Cycliste issu d’un ménage 
avec automobile mais non utilisateur, utilisateur occasionnel, utilisateur fréquent; et 3) Cycliste qui utilise de 
façon exclusive une automobile.

Structure du réseau routier

Kilomètres de rues à partir du domicile Calcul du nombre de kilomètres de rues à partir du domicile pour un rayon de 2 km et 5 km selon 6 catégories : 
les rues résidentielles locales : routes qui permettent d’accéder aux résidences à l’intérieur d’un quartier; le réseau 
local : routes qui permettent de relier les quartiers entre eux et les résidences; le réseau collecteur : routes qui 
permettent de relier les agglomérations entre elles (moins de 5000 hab.) à celles qui sont plus importantes; le 
réseau régional : routes qui font le lien entre les agglomérations secondaires (5000 à 25 000 hab.) et les 
agglomérations principales; le réseau national : regroupe les routes interrégionales et celles qui relient entre elles 
les agglomérations principales (+ 25 000 hab.); et le réseau autoroutier : regroupe l’ensemble des infrastructures 
autoroutières.

Kilomètres d’aménagements cyclables Calcul du nombre de kilomètres d’aménagements cyclables selon trois catégories : 1) chaussées désignées; 
2) bandes cyclables; et 3) pistes cyclables à partir du domicile pour un rayon de 2 km et 5 km.

Structure du réseau routier

Nombre de commerces et services Calcul du nombre de commerces et de services courants et semi-courants à partir du domicile pour un rayon de 
2 km et 5 km.

Topographie Application d’une grille constituée de carrés de 200 mètres de côté et calcul de l’écart entre l’isohypse minimum 
et l’isohypse maximum à l’intérieur de chacun de ces carrés. Par la suite, calcul de la moyenne des écarts pour un 
rayon de 2 km du domicile.

Distance entre le domicile et le centre de la région Calcul de la distance entre le domicile et le centre de la région déterminé par un point.

Structure du réseau routier

Superficie Superficie en km2 de l’ellipse calculée à l’aide de l’analyse centrographique.

Densité Calcul du nombre de lieux fréquentés différents divisé par la superficie de l’ellipse.

Allongement Ratio de la longueur de l’axe majeur divisé par la longueur de l’axe mineur.

Indice de fréquentation des destinations Nombre de déplacements divisé par le nombre de lieux fréquentés. 

Position du centre de gravité Coordonnées géographiques (x, y).

Orientation de l’espace d’action Mesure en degré à partir de l'horizontale de l’orientation de l’axe majeur de l’ellipse (-90o à 90o).

Superficie de l’espace commun à l’automobile et à la bicyclette Ratio de la superficie de l’espace à bicyclette comprise dans l’espace automobile.

Tableau 2: Description des variables utilisées pour l’analyse des espaces d’action des cyclistes



déplacer. Les destinations risquent donc d’être
plus rapprochées, ou bien un autre mode de
transport que la bicyclette sera choisi. 

L’allongement de l’espace d’action à bicy-
clette est, quant à lui, significativement affecté
par cinq variables (R2 ajusté = 0,19, p<0,01).
La topographie accidentée et la forte
présence de pistes cyclables à moins de
2 km du domicile tendent à augmenter l’al-
longement de l’espace d’action à bicyclette. Les
dénivellations constituent une barrière à la pra-
tique du cyclisme à cause de l’effort que les
cyclistes doivent fournir. Les cyclistes choisissent
alors un itinéraire qui évite ces dénivellations, ce
qui a souvent pour effet de restreindre leurs pos-
sibilités et de constituer un espace de déplace-
ment en forme de corridor. Les pistes cyclables
sont implantées en site propre et le cycliste ne
peut les quitter facilement; ce sont en quelque
sorte des corridors qui contribuent à l’allonge-
ment des espaces d’action. Deux autres variables
relatives à la présence de commerces contribuent
à l’explication de la forme de l’espace d’action.
Les nombreux commerces à moins de 2 km
du domicile ont tendance à réduire l’allonge-
ment, alors que la présence de nombreux com-
merces entre 2 km et 5 km a pour effet
d'allonger l'espace d'action, car les cyclistes
doivent se déplacer sur de plus grandes distances
pour réaliser leurs activités. L’accès restreint
à une automobile est le dernier facteur qui
agit sur la forme de l’espace d’action. Les
cyclistes ayant un accès restreint à une automo-
bile ont des espaces d’action plus allongés que
les cyclistes qui ont un accès exclusif à une auto-
mobile. Il est possible que les cyclistes qui ont un
accès restreint à une automobile pratiquent
davantage des déplacements de type « navet-
tage » que les cyclistes qui ont un accès exclusif
à l’automobile, puisque nous observons un indice
de fréquentation des destinations contraintes
chez les cyclistes avec un accès restreint. Il est à
noter que la présence d'hétéroscédasticité dans
les résidus affaiblit un peu l’analyse.

R É S U L T A T S  P O U R  L E S
E S P A C E S  D ’ A C T I O N  E N
A U T O M O B I L E

Pour ce qui est des espaces d’action en auto-
mobile, quatre variables conditionnent la superfi-
cie de l’espace d’action, dont trois qui sont
davantage liées aux comportements et aux car-
actéristiques des individus (R2 ajusté = 0,47,
p<0,01). Toutefois, la variable qui contribue le
plus à l’explication de la variation de la taille est
la distance entre le centre de gravité et
le domicile. Plus cette distance est grande, plus
l’espace d’action est grand. La deuxième variable
qui exerce le plus d’effet est le nombre de
déplacements en automobile. Plus un
cycliste réalise de déplacements en automobile,
plus la taille de l’espace est grande. Une explica-
tion à ces deux constatations est la possibilité
que ces cyclistes résident davantage en
périphérie où ils sont un peu isolés, dans un
milieu où les usages sont ségrégués, ce qui
demande des déplacements plus longs pour
réaliser des activités qui sont souvent regroupées
dans des pôles tels que les centres commerciaux.
Les deux dernières variables du modèle con-
tribuent à la réduction de la superficie des
espaces d’action. Les cyclistes qui ont un accès
restreint à une automobile ont des espaces
d’action plus petits que les cyclistes qui ont un
accès exclusif à une automobile. De plus, les
faibles revenus des cyclistes semblent
exercer un effet à la baisse sur la taille de leurs
espaces d’action en automobile. Nous avons
observé une corrélation entre les faibles revenus
et la proximité du centre de la région où il y a
aussi davantage de commerces et services près
des domiciles (2 km). 

Lors de l’analyse de l’allongement de l’e-
space d’action en automobile, quatre variables
significatives ont été déterminées (R2 ajusté =
0,12, p<0,01). Tout comme pour la taille de l’e-
space d’action en automobile, c’est l’accroisse-
ment de la distance entre le domicile et le
centre de gravité qui contribue à l’allonge-

ment de l’espace d’action du cycliste. De plus, la
présence de nombreux commerces entre 2
km et 5 km du lieu de résidence contribue à
l’allongement de l’espace d’action. Les deux
autres variables sont liées à l’accès à une auto-
mobile. Les cyclistes issus d’un ménage sans
automobile ou qui ont un accès restreint à
une automobile ont des espaces d’action plus
allongés que les cyclistes utilisateurs exclusifs de
l’automobile. Cela peut s’expliquer par la moins
grande fréquence des déplacements et la moins
grande variété des destinations que chez les
cyclistes qui ont un accès exclusif à une automo-
bile. 

C O N C L U S I O N

Ainsi, les résultats obtenus ont permis de pré-
ciser l’effet de l’organisation du territoire, quant
à la présence de commerces, à la topographie, à
la présence d’aménagements cyclables, ainsi
qu'à la position du domicile dans la région.
Toutefois, l’effet de l’accès à une automobile sur
la taille de l’espace d’action n’est pas celui
escompté, et une exploration plus poussée des
données demeure nécessaire pour clarifier cette
relation. La présence de commerces (2 km) a un
effet plus prononcé sur la forme des espaces
d’action à bicyclette que sur leur taille. Les carac-
téristiques des individus ont moins d’impact que
prévu, alors que les traits du cadre de vie en ont
davantage; cela suggère que la prise en compte
de l’aménagement du territoire pour l’étude des
comportements de déplacements à bicyclette est
pertinente et nécessaire. 

L’étude des espaces d’action individuels avec
la détermination du lieu de résidence comme
point d’ancrage s’est avérée très utile pour déter-
miner l’effet des différents facteurs sur les straté-
gies de déplacement des cyclistes. L’utilisation
d’un SIG a permis de colliger une variété de don-
nées spatiales concernant l’aménagement du ter-
ritoire et la caractérisation du milieu de façon très
détaillée pour analyser le rapport à l’espace des
individus. Cela a donné lieu au développement
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d’une base de connaissances sur la variation des
comportements individuels relatifs aux déplace-
ments pour comprendre les stratégies de mobilité
des individus dans leur milieu. Ces analyses
apportent aussi une meilleure connaissance de
l’effet de l’organisation du territoire sur les straté-
gies de déplacement, ce qui pourrait avoir un
impact sur la planification à long terme. 
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NOTES :

1. Nombre de véhicules divisé par le nombre de
détenteurs de permis de conduire dans le
ménage.

2. La régression multiple permet d’étudier simul-
tanément l’effet de plusieurs variables indépen-
dantes sur une variable dépendante.

3. La normalité est une mesure qui permet de véri-
fier la distribution normale de chacune des vari-

ables; elle joue un rôle important dans la
symétrie en forme de cloche.

4. La linéarité est une mesure qui permet de véri-
fier que la relation entre une variable indépen-
dante et une variable dépendante est linéaire
(souvent à l’aide d’un nuage de points).

5. L’homoscédasticité est une mesure qui permet
d’établir s’il y a une égalité des variances d’une
même variable dans différents sous-groupes.

Signification des symboles :

R2: le paramètre R2 mesure en fait la partie de la
variance d'une variable dépendante qui peut
être expliquée par une combinaison linéaire des
différentes variables indépendantes ou explica-
tives.

2: le chi carré de Pearson est une mesure de la dis-
tance entre ce qui est observé dans le tableau
et ce qui ce serait passé en théorie s’il n ’y avait
aucun lien entre les variables. C’est donc une
méthode de calcul statistique qui fait la somme
des différences entre les fréquences observées
et les fréquences théoriques pour toutes les
cases du tableau de tri croisé. La table permet
de comparer le calcul du chi carré à une valeur
statistique dans la table de Pearson, qui prouve
ou dénonce la relation de contingence entre les
variables. Cette comparaison s’effectue en fonc-
tion d’un degré de liberté lié au nombre de
lignes et de colonnes contenues dans le
tableau, en fonction d’un niveau de confiance
et en fonction d’un seuil d’erreur que l’on fixe.

t : ce test s'applique à la comparaison de deux
échantillons de même variance. Il faut noter
que le test de Student est robuste, car il s'ap-
plique également lorsque l'hypothèse d'égalité
des variances n'est plus valide. Il faut cepen-
dant pour cela que la taille des échantillons soit
grande (quelques dizaines d'observations pour
chaque échantillon).

p : indique le seuil de signification choisi.
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C O N T E X T E

Soucieux d’assurer en tout temps la sécurité
et le confort des usagers de la route, le ministère
des Transports a dévoilé en juin 2002 sa vision
d’avenir des parcs routiers.

Il y a déjà quelques années le ministère des
Transports amorçait une vaste réflexion sur la
qualité de son réseau de parcs routiers, conscient
de tout le potentiel que celui-ci recèle. Le
Ministère en a tiré les constats suivants :

• une clientèle mal desservie dont les besoins
ne sont pas clairement déterminés;

• un réseau de parcs routiers qui s’est dévelop-
pé au même rythme que le réseau routier
sans approche concertée;

• des infrastructures devenues désuètes qui
nuisent à l’image d’excellence et d’accueil
que le Ministère veut projeter auprès de la
clientèle;

• un réseau de parcs routiers sous-financé et
déficitaire.

Cette réflexion a amené le ministère des
Transports à s’orienter vers :

• une réaffirmation de son rôle de gestionnaire
d’un réseau public de parcs routiers dont la
fonction initiale est d’assurer la sécurité et le
confort des usagers de la route;

• une véritable approche client axée sur des
services pouvant répondre aux besoins
actuels et futurs de la clientèle;

• une approche qui privilégie le partenariat tant
public que privé pour développer le nouveau
réseau de parcs routiers;

• une image moderne et accueillante. 

1 .  L A  C L I E N T È L E

Qui est-elle?

La clientèle des parcs routiers compte plus 15
millions de personnes qui s’y arrêtent annuelle-
ment. Cette clientèle est principalement com-
posée de résidants du Québec (62 %), de
touristes étrangers ou de non-résidants du Québec
(26 %) et de transporteurs routiers (11 %).

Ses besoins1

Plus de 70 % de la clientèle est favorable à
l’ajout de nouveaux services tels stations
d’essence, restauration rapide, accès à l’informa-
tion (conditions routières, travaux routiers, infor-
mations touristiques, poste Internet). Chez les
camionneurs, 74 % se montrent favorable à l’a-
jout de services disponibles dans les relais
routiers (truck stop) tels douches, salles de
repos, carburant pour camion, etc. Enfin, le tiers
des clients suggèrent l’ajout de nouveaux parcs
routiers.

2 .  L E S  T E N D A N C E S

La planification d’un nouveau réseau de parcs
routiers ne peut se faire sans prendre en compte

certaines grandes tendances dont il ne faut pas
négliger les impacts dans le futur. Ce sont :

• l’augmentation constante du poids démo-
graphique des personnes âgées qui vont
exiger des services adaptés à leur âge;

• une hausse constante du parc automobile et
du kilométrage parcouru, cette hausse étant
attribuable en grande partie à l’accroissement
de la population et de la richesse collective;

• l’importance du camionnage dans le transport
des marchandises. En 2002, plus de 85 % du
volume de marchandises a été transporté par
camion et l’on prévoit une augmentation de
ce pourcentage dans les dix prochaines
années;

• l’expansion du tourisme qui devrait se
traduire par un accroissement important du
nombre de touristes hors Québec. C’est
d’ailleurs ce type de tourisme qui a le plus
progressé au Québec depuis le début des
années 90.

3 .  L E S  I N F R A S T R U C T U R E S  
A C T U E L L E S

Le réseau actuel compte 107 parcs routiers et
présente les caractéristiques suivantes :

• des bâtiments, dont la plupart ont plus de 25
ans, mal conservés et parfois même vétustes.
Leurs installations sanitaires sont souvent
délabrées en plus d’être mal entretenues.
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L’alimentation en eau potable et les fosses sep-
tiques n’ont pas été conçues pour accueillir une
clientèle toujours croissante (voir figure 1);

• une restauration manquante ou déficiente, la
nourriture des cantines étant jugée
inadéquate;

• l’absence de station d’essence sauf dans les
deux aires de service;

• l’absence d’information routière (conditions
routières, travaux routiers) et touristique;

• l’absence de services tels guichet automatique,
poste Internet, téléphone d’urgence, etc.;

• des parcs routiers saisonniers fermés 7 mois
par année, non éclairés le soir pour la plupart
et non accessibles aux camions;

• une mauvaise répartition des parcs routiers
sur l’ensemble du territoire et leur absence
sur certains tronçons d’autoroute;

• des stationnements pour véhicules lourds
insuffisants, ce qui entraîne un débordement
en dehors des limites du parc routier et par-
fois même en bordure de l’autoroute. Cette
situation accroît les risques d’accidents
graves;

• un manque d’éclairage ou un éclairage
inadéquat ainsi qu’un manque de surveillance

provoquant un sentiment d’insécurité chez
les usagers, le soir, dans les parcs routiers.

4 .  L E  N O U V E A U  C O N C E P T
D E  P A R C S  R O U T I E R S

Les orientations en appui au nouveau
concept

Orientation 1 Assurer le confort de la 
clientèle

Il s’agit de placer le client au centre de nos
préoccupations en lui fournissant des services de
qualité conformes à ses besoins. À ce sujet, les
sondages et les consultations révèlent que les
clients exigent des services adaptés, variés et de
qualité. Les parcs routiers doivent offrir des ser-
vices de base auxquels peuvent s’ajouter, lorsque
les besoins le justifient, des services complémen-
taires.

Orientation 2 Contribuer à la sécurité des 
usagers de la route en tout 
temps

Assurer la sécurité des usagers de la route est
sans aucun doute la fonction la plus importante
des parcs routiers. La présence de parcs routiers
localisés à distance régulière a un impact signifi-
catif sur la réduction du nombre d’accidents
provoqués par diverses causes dont :

• la fatigue, la principale cause d’accidents 
puisque des études américaines2 affirment 
que ce facteur est responsable de pas 
moins de 10% des accidents sur l’ensemble des
autoroutes en milieu rural alors 
qu’une étude française3 lui attribue 28% 
des mortalités sur les autoroutes de liaison;

• l’arrêt sur accotement, une autre cause 
significative d’accidents sur les autoroutes 
et les autres types de routes, ces arrêts 
étant injustifiés dans 35 % des cas. Ce 
type de comportement est responsable de 
8 % des accidents mortels survenus sur 
les autoroutes françaises;

• la longueur des trajets, une cause qui 
accroît le risque d’accident. D’ailleurs, 
une enquête menée auprès de 
conducteurs français conclut que 25% de 
ceux-ci ne s’arrêtent pas sur des parcours 
allant de 250 à 400 kilomètres.

Selon une étude américaine4, investir dans
les parcs routiers s’avère rentable; en effet, celle-
ci a établi que le ratio coûts/bénéfices est de 3,
c’est-à-dire que chaque dollar investi rapporte
trois dollars en bénéfices sociaux (réduction des
coûts liés aux soins de santé, à la perte de pro-
ductivité, etc.).

Orientation 3 Renouveler l’image des 
parcs routiers

Le renouvellement de l’image passe par la
construction d’un nouveau bâtiment de type
modulaire adaptable aux différents milieux. La
forme du bâtiment, ses couleurs, son œuvre d’art
et l’agencement des matériaux composent une
signature architecturale reconnaissable partout au
Québec (voir figure 2). Renouveler l’image, c’est
se donner un nouveau système signalétique défi-
ni par un sigle et une couleur caractéristique pour
les panneaux de signalisation.

Orientation 4 Faire appel au 
partenariat public-privé

Le développement du nouveau réseau de
parcs routiers doit se faire en partenariat avec des
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Figure 1 : Halte routière actuelle



intervenants de différents milieux, qu’ils soient
publics ou privés.

L’offre de nouveaux services, dont la restau-
ration et la distribution d’essence, fait appel aux
compétences du secteur privé. L’information et la
promotion touristique relèvent de divers organ-
ismes auxquels le déploiement du réseau de
parcs routiers sur l’ensemble du territoire offre à
la fois des vitrines et des lieux de communication
pouvant favoriser l’essor des activités touristiques
régionales.

Orientation 5 Viser l’autofinancement du 
nouveau réseau de parcs 
routiers

Cette orientation s’inscrit dans le contexte de
modernisation de l’appareil gouvernemental qui,
avec l’adoption, en juin 2000, de la Loi sur l’ad-
ministration publique5, fait de la gestion par résul-
tats un des moyens privilégiés par le gouverne-
ment pour améliorer la qualité des services aux
citoyens aux meilleurs coûts.

Le nouveau réseau et ses composantes

Le nouveau réseau de parcs routiers se con-
centre sur le réseau routier stratégique selon une
approche par milieu. Au nombre de cinq, les com-
posantes du nouveau réseau sont adaptées au
milieu traversé, qu’il soit autoroutier, rural-urbain
ou isolé. Les services offerts le sont également,
qu’ils s’agisse de services de base (24 heures
par jour et 365 jours par année) ou de services
complémentaires.

L’aire de service se trouve en milieu
autoroutier et en milieu isolé. Elle offre les ser-
vices de base suivants : des installations sani-
taires, une aire de pique-nique, des station-
nements distincts pour voitures, camions et
véhicules récréatifs, un casse-croûte, de l’infor-
mation sur les conditions routières et les travaux
routiers, un poste Internet. À ce noyau de base
peuvent s’ajouter, selon l’achalandage, des ser-
vices complémentaires tels un kiosque d’informa-
tion touristique, une station d’essence, un

guichet automatique, un bureau de change, etc.

L’aire de service pour véhicules lourds se
trouve uniquement sur autoroute. Elle offre les
services de base suivants : des installations sani-
taires, un casse-croûte, une station d’essence,
des salles de repos, des douches, de l’informa-
tion sur les conditions routières et les travaux
routiers. À ce noyau de base peuvent s’ajouter,
selon l’achalandage, des services complémen-
taires tels un poste Internet, un guichet automa-
tique, etc.

La halte-relais se trouve sur les routes
régionales en milieu rural-urbain. Celle-ci repose
sur un concept différent de celui des aires de ser-
vice conventionnelles. Elle est identifiée à une
municipalité dont les services de restauration, de
distribution d’essence, d’hébergement, etc., sont
offerts par les commerçants de la municipalité.
Un programme de reconnaissance viendra
attribuer l’appellation « halte-relais » aux munic-
ipalités qui se conforment aux critères du pro-
gramme.
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Figure 2 : Pavillon principal des parc routiers 
Source : POULIN architectes, 2002.



L’aire de stationnement pour véhicules
lourds est un espace de stationnement réservé
uniquement aux camions. Elle n’offre aucun ser-
vice autre que l’arrêt protégé et le téléphone.

Le belvédère a une vocation avant tout sécu-
ritaire et n’est pas accessible aux camions. Il per-
met aux usagers de la route d’observer un très
beau point de vue en toute sécurité. Son implan-
tation est justifiée lorsqu’un certain nombre
d’usagers de la route s’arrêtent sur l’accotement
pour admirer le paysage. Il n’offre aucun service
autre que l’arrêt protégé et le téléphone.

Le déploiement du nouveau réseau de parcs
routiers

Le tableau1 ci-dessous présente le nouveau
réseau en comparaison du réseau actuel.

Dès cette année, les quatre premières aires
de service entreront en activité à Lévis
(arrondissement Chutes-de-la-Chaudière), à
Québec (arrondissement 8), à Saint-Michel-de-
Bellechasse et à Saint-Bernard-de-Lacolle dans le
contexte de l’aménagement du corridor de com-
merce entre le Québec et New York.

C O N C L U S I O N

Avec un réseau de haltes routières ne répon-
dant plus aux besoins de la clientèle et projetant
une mauvaise image du Québec, le ministère des
Transports a décidé de passer à l’action en adop-
tant un nouveau concept de parcs routiers à l’im-
age de ce que l’on retrouve tant en Amérique du
Nord qu’en Europe.

Une gamme élargie de services accessibles
en tout temps, de nouveaux bâtiments, des sites
mieux aménagés et plus sécuritaires la nuit
comme le jour, tels sont les facteurs de succès du
nouveau réseau de parcs routiers.

R É F É R E N C E S  :

1. Sondages sur site :
Ministère des Transports du Québec, Service
des technologies de l’exploitation,
Fréquentation et utilisation des haltes

routières de Villeroy, Québec, novembre
1999, 29 pages.

Léger Marketing, Étude sur la satisfaction des
usagers des haltes routières sur les
autoroutes du Québec, Québec, mai 2001,
159 pages.

Sondage téléphonique :
SOM, Habitude de fréquentation des haltes
routières québécoises par les usagers de la
route, Québec, juin 2000, 46 pages.

2. National Research Council, Transportation
Research Board, Evaluation of Safety
Roadside Rest Areas, Washington, D.C.,
décembre 1989.

3. « Les aires autoroutières de service et de
repos », Revue générale des routes et des
aérodromes, France, novembre 1991, pages
17 à 43.

4. Idem note 2.

5. Assemblée nationale du Québec, Loi sur l’ad-
ministration publique, adoptée le 25 mai
2000, Éditeur officiel du Québec, 62 pages.
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Tableau 1 : Nouveau réseau de parcs routiers en comparaison du réseau actuel



L E  C O N C E P T  F R A N Ç A I S

La notion de village étape

La notion de village étape, issue de l’opération « 1 % paysage et
développement » a été élaborée en 1995 au ministère de l’Équipement, des
Transports et du Logement par la Direction des routes, en collaboration avec
la Direction de la sécurité et de la circulation et la Direction du tourisme.

C’est l’autoroute A 20, l’Occitane, entre Vierzon et Brive-la-Gaillarde, qui
a été le lieu des premières expérimentations de village étape, avec pour
objectif d’améliorer le niveau de service sur autoroute gratuite et d’aider les
villages à retrouver une partie de l’activité économique liée au trafic routier,
perdue lors de l’ouverture de l’autoroute. Sept communes, toutes situées sur
l’Occitane, sont devenues des villages étape entre 1995 et 1998. Cinq autres
villages étapes se sont ajoutés depuis sur les autoroutes A 75 et A 84 et sur
la RN 145.

Les villages étape ont pour but d’attirer une partie des automobilistes en
transit, susceptibles d’effectuer une étape pour se restaurer, se reposer ou
effectuer des achats, et de leur offrir le meilleur accueil et le meilleur service.

Les conditions d’admissibilité à l’appellation village étape

Pour devenir village étape, la municipalité doit obligatoirement être
située à moins de 8 kilomètres d’une sortie de la voie rapide concernée, ne

pas avoir plus de 5 000 habitants, être desservie par un échangeur situé à
au moins 20 km d’une aire de services et assurer : 

• l’hébergement : au moins un hôtel deux étoiles (offre de 40 lits dans le
village), des chambres d’hôtes et des gîtes ruraux;

• la restauration : au moins 200 couverts dans un ou plusieurs restaurants
(plages horaires minimales d’accueil du public : 12 h-14 h 30, 
18 h 30-22 h);

• l’information : un office de tourisme deux étoiles et certains équipements
d’accueil (point d’information, aires de pique-nique et de jeux, circuits de
promenade aménagés;

• les commerces : boulangerie-pâtisserie, épicerie, débit de tabac, point de
vente de journaux;

• un accès, un paysage et un environnement de qualité, des espaces de
stationnement.

Ces conditions sont précisées dans une charte de qualité, et tout village
présentant sa candidature pour l’obtention de l’appellation village étape doit
s’y conformer. Une commission consultative des villages étape a été créée,
son mandat étant d’examiner les dossiers de demande d’attribution de l’ap-
pellation village étape constitués et déposés par les communes, ainsi que
d’émettre des avis.
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L’avenir des villages étape

Le village étape a été l’occasion de créer une
dynamique et de susciter une énergie nouvelle
pour certains commerces ou établissements sus-
ceptibles de connaître des difficultés en raison de
l’ouverture de l’autoroute ou de la route express.
Il ressort des divers contacts avec les partenaires
économiques et les élus locaux que les com-
merces des villages étape bénéficient globale-
ment de cette démarche. Ce dynamisme
économique a été à l’origine de la création d’em-
plois, notamment dans l’hôtellerie.

En mai 2002, la Fédération nationale des vil-
lages étape était créée. Elle regroupe
l’Association économique des villages étape de
l’Occitane et les villages étape situés sur les
autres axes non encore regroupés en association.

Elle a pour but :

• de représenter l’ensemble des villages étape
auprès du ministère de l’Équipement et des
partenaires de la démarche, notamment le
tourisme, l’environnement et les services
départementaux de l’architecture et du patri-
moine;

• de mettre en œuvre une démarche qualité en
participant au contrôle de la qualité des ser-
vices proposés aux usagers, en complément
du contrôle effectué par les services territori-
aux du ministère de l’Équipement;

• de développer la solidarité et les synergies
entre villages étapes, entre autres par la ges-
tion d’actions communes et le développement
de produits nouveaux, la mise au point d’une
stratégie de marché, la promotion des villages
étapes.

L E  C O N C E P T  Q U É B É C O I S

Le village relais

S’inspirant du modèle français de village
étape, le village relais, qui est une des cinq com-
posantes du nouveau réseau de parcs routiers,
est identifié à une municipalité offrant des ser-
vices au moins comparables à ceux que l’on

retrouve dans les aires de services situées sur les
autoroutes. Le programme de reconnaissance de
l’appellation village relais vise trois objectifs : la
sécurité des voyageurs, l’accueil touristique et le
développement régional.

Les conditions d’admissibilité 

À l’exemple du modèle français, les condi-
tions requises pour obtenir l’appellation village
relais seront inscrites dans une charte de qualité.
Celle-ci est en cours d’élaboration par un comité
formé de représentants du ministère des
Transports, de Tourisme Québec, du ministère des
Affaires municipales, du Sport et des Loisirs, de
l’Union des municipalités du Québec et de la
Fédération québécoise des municipalités.

Cette charte de qualité établira des conditions
d’admissibilité, décrira les services obligatoires
devant être rendus par une municipalité et for-
mulera des conditions dites favorables.  Un
comité, dont le statut et la représentativité sont à
définir, aura comme mandat de recevoir et
d’analyser les demandes des municipalités
désireuses d’obtenir l’appellation village relais.

1 6 I N N O VA T I O N T R A N S P O R T   J U I L L E T 2 0 0 3

D
O

S
S

IE
R



I N N O VA T I O N T R A N S P O R T   J U I L L E T 2 0 0 3 1 7

PROPRIÉTÉS ET UTILISATION DES MATÉRIAUX RECYCLÉS DANS LES CHAUSSEES
Bruno Marquis, ing.

Responsable du secteur Granulats

Direction du laboratoire des chaussées, MTQ

I N T R O D U C T I O N

En territoire québécois, un bon nombre de
routes ont atteint leur limite de vie utile. Le min-
istère des Transports du Québec (MTQ) étudie
depuis plusieurs années le potentiel que
représente la valorisation des sous-produits
routiers. Les méthodes de recyclage des enrobés
et du béton existent depuis longtemps, ailleurs au
Canada et dans le monde, et doivent être
analysées avec attention afin de tenir compte des
conditions particulières prévalant au Québec. 

Dans le passé, tous les matériaux entrant sur
un chantier devaient être neufs, les résidus d’en-
robé et de béton n’étant pas considérés comme
tels. Puis la réutilisation des matériaux recyclés
(MR) gagne des adeptes chez les différents don-
neurs d’ouvrage. Au fil des ans, certains entrepre-
neurs, reconnaissant les avantages économiques
d’adopter cette pratique, proposent au MTQ, une
fois le contrat octroyé, de réutiliser les matériaux
en place. Devant ces demandes, le MTQ émettait
des avis techniques pour encadrer la mise en
œuvre et l’acceptation des matériaux en cours de
travaux. Dans ces circonstances, l’acceptation des
matériaux recyclés en équivalence aux matériaux
conventionnels ne permettait pas toujours au don-
neur d’ouvrage de bénéficier des économies
engendrées par la réutilisation des matériaux en
place. La démarche de normalisation des MR
traduit la volonté du MTQ de réduire la production
de déchets solides et de valoriser les résidus pro-
duits lors de la démolition des ouvrages et réutil-
isés pour leur réfection. C’est de plus une contri-
bution significative aux objectifs du ministère de
l’Environnement du Québec de ne plus parler des
résidus de béton bitumineux et de béton de
ciment dans le Règlement sur les déchets solides.

La norme NQ 2560-600 précise les propriétés
(mécaniques et chimiques) des MR et les utilisa-
tions possibles comme matériaux de chaussée.
Cette norme vise à uniformiser la pratique et à
faciliter l’utilisation des MR au Québec.

Aujourd’hui, les méthodes d’analyse et de
conception permettent de mieux comprendre le
comportement dynamique des chaussées. Ainsi,
les matériaux granulaires comportant un certain
pourcentage de résidus d’enrobé présentent une
composante viscoélastique, ce qui n’est pas le cas
pour les matériaux granulaires conventionnels. Le
contenu en résidus d’enrobé doit alors être con-
sidéré dans l’analyse du comportement d’un
matériau recyclé (MR). Généralement, les MR
sont composés de résidus d’enrobé (EB), de
résidus de béton (BC) et de granulats convention-
nels (GC).

Les proportions des différents composants
d’un MR varient selon le type de chaussée à
reconstruire (souple, rigide ou mixte). Il est aussi
possible de recycler des matériaux provenant de la
démolition de bâtiments et de sites de dépôt de
matériaux secs. Ces dernières sources ont pour
conséquence d’introduire dans le matériau des
impuretés propres à chaque source. Ces impuretés
n’ont pas toutes la même influence sur le com-
portement du matériau granulaire. Un ou deux
pour cent, en masse, de verre concassé a peu
d’influence sur les propriétés mécaniques d’un
matériau granulaire, mais le même pourcentage
de carton ou de matières putrescibles n’est pas
recommandé. Le tri à la source contribue à
améliorer la qualité et la propreté des matières
recyclées et a pour avantage d’être peu coûteux.
La qualité du tri est évaluée en quantifiant ces
impuretés. Dans certains cas, une évaluation envi-

ronnementale peut s’avérer nécessaire et même
obligatoire selon la provenance des résidus.

La composition d’un MR doit être considérée
dans la conception et le dimensionnement des
chaussées. 

C A R A C T É R I S T I Q U E S  D E S
M A T É R I A U X

Caractéristiques physiques et
mécaniques

Plusieurs études ont démontré que les matéri-
aux recyclés possèdent des caractéristiques équiv-
alentes à celles des granulats conventionnels au
sens de la norme 2102 en ce qui concerne la
résistance aux chocs et à l’usure. Les trois com-
posantes des MR ont cependant chacune leurs car-
actéristiques.

Le bitume des résidus d’enrobé est oxydé,
plus rigide. Cette augmentation de rigidité peut
être interprétée comme étant bénéfique.
Cependant, les températures chaudes d’été peu-
vent favoriser l’agrégation des particules, rendant
ainsi le matériau difficilement manipulable lors de
son traitement, de son concassage et de sa
recomposition avec un autre matériau. 

Les résidus de béton présentent une gamme
plus étendue de caractéristiques. Comme ils provi-
ennent de chaussées sur lesquelles des sels de
déglaçage ont été épandus, ils contiennent des
chlorures solubles. Ces chlorures peuvent migrer à
travers le béton d’une structure armée et accélér-
er la corrosion des armatures, amorçant ainsi le
processus de dégradation du béton. De par sa
nature même, le béton contient des sulfates sol-
ubles qui favorisent également la détérioration du
béton d’une structure en s’attaquant au mortier
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par réaction de sulfatation. Une propriété primor-
diale dans la conception d’un béton pour usage
routier est sa résistance aux cycles de gel et dégel.
Les essais réalisés sur des résidus de béton afin
d’évaluer cette propriété ont montré des résultats
contradictoires [Marquis et al. (1, 2)]. Les granu-
lats de béton donnent de piètres performances à
l’essai de résistance aux cycles de gel et dégel
CSA A23.2-24A, mais ils montrent une résistance
à la désagrégation équivalente à celle des granu-
lats naturels de bonne qualité lorsqu’ils sont
soumis à l’essai CSA A23.2-9A.

Des granulats conventionnels se trouvent très
souvent mélangés aux résidus d’enrobé ou de
béton. Ces granulats proviennent de la récupéra-
tion des revêtements de chaussée, et leur abon-
dance est fonction de la précaution avec laquelle
cette opération a été réalisée. Le concassage de
fragments d’enrobé et de béton a pour résultat de
dénuder les fragments de roche pouvant représen-
ter de 3 à 33 % du mélange. Les fragments
dénudés sont alors considérés comme des granu-
lats conventionnels. 

Selon leur provenance, les résidus d’enrobé et
de béton peuvent contenir des impuretés.
Généralement, les MR issus d’anciennes
chaussées en contiennent peu. Par contre, lorsque
des MR proviennent de la démolition de bâti-
ments, des impuretés telles que le bois, la brique,
les plastiques, les polymères, le plâtre, les
isolants, des métaux, du papier, du carton bitu-

mineux et non bitumineux, etc., peuvent être
incorporées au mélange. Les sites de dépôt de
matériaux secs ou d’anciens terrains remblayés
sont des sources de matériaux potentiellement
contaminés. Ces matériaux peuvent contenir de la
terre et des sols argileux qui sont des contami-
nants pour les matériaux granulaires de chaussée.
Le tableau 1 présente les impuretés pouvant être
trouvées dans un MR selon sa provenance. La
norme NQ 2560-600 (10) prévoit l’utilisation de
la méthode d’essai LC 21-260 pour quantifier les
impuretés et limite à 1,0 %, en masse, la quan-
tité maximale d’impuretés dans un MR. Les
impuretés métalliques s’enlèvent facilement en
production et présentent, de plus, une bonne
valeur de récupération. Le bois, le papier et le car-
ton trouvent leur place dans la valorisation énergé-
tique, bien que la rentabilité de cette approche
soit à vérifier. La brique de béton, le verre et la
céramique peuvent être incorporés aux MR. 

Caractérisation environnementale

La norme NQ 2560-600 prescrit un protocole
assorti de méthodes d’essais spécifiques permet-
tant au donneur d’ouvrage de s’assurer de la qual-
ité environnementale des matériaux recyclés util-
isés dans ses projets.

Les matériaux recyclés doivent correspondre à
la définition de matériaux secs du Règlement sur
les déchets solides. Aucun MR ne doit être assim-
ilé à une matière dangereuse au sens du

Règlement sur les matières dangereuses. La
provenance d’un MR peut guider l’utilisateur
quant à la nécessité de réaliser ou non une carac-
térisation environnementale du matériau. Par
exemple, des résidus de béton issus du déman-
tèlement d’une usine de plaquage sont suscepti-
bles de contenir des métaux à des teneurs excé-
dant les critères du Règlement sur les matières
dangereuses. De la même manière, des matéri-
aux recyclés contenant des matières putrescibles
ne sont pas considérés comme des matériaux secs
au sens du Règlement sur les déchets solides.
Lorsque la provenance d’un MR est inconnue ou
que le producteur ne peut démontrer à l’aide d’un
registre de réception des matières premières que
le MR entreposé provient d’infrastructures de
transport, la caractérisation environnementale est
obligatoire. 

Les résidus d’enrobé et de béton de ciment
ainsi que les matériaux de fondation provenant
d’infrastructures routières sont généralement
exempts de contaminants. À moins que des conta-
minants soient visibles ou que des odeurs permet-
tent d’en suspecter la présence, la norme NQ
2560-600 sur les matériaux recyclés n’oblige pas
le producteur ni l’entrepreneur à réaliser une carac-
térisation environnementale de ce matériau recyclé. 

C L A S S I F I C A T I O N  
E T  E X I G E N C E S

Les matériaux recyclés peuvent provenir d’un
retraitement en place d’une chaussée souple par
décohésionnement. Le revêtement bitumineux est
incorporé à la fondation granulaire sous-jacente.
Dans un tel cas, la proportion respective des com-
posants peut être calculée à partir de l’épaisseur
des couches décohésionnées. Les MR peuvent
aussi provenir du revêtement bitumineux seule-
ment, par une opération de planage ou de con-
cassage. Le MR est soumis à l’essai LC 21-901 du
MTQ (3) pour déterminer le pourcentage de
résidus d’enrobé et de granulats. Par exemple, le
planage d’un enrobé donne un matériau composé
de granulats bitumineux et d’environ 3 % de gros

Tableau 1 : Impuretés selon la provenance des matériaux recyclés
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granulats naturels dénudés à la suite de l’opéra-
tion de planage. 

Les matériaux recyclés provenant des
chaussées rigides sont composés principalement
de résidus de béton. Les MR peuvent aussi
provenir d’ouvrages connexes en béton (bordures,
musoirs, etc.). Certaines dalles sont recouvertes
d’une couche d’enrobé et d’autres ont subi des
réparations locales en enrobé; ces interventions
contribuent à augmenter le pourcentage de
résidus d’enrobé dans le mélange. Le pourcentage
de gros granulats dénudés peut varier selon le
traitement subi (concassage de dalle ou fragmen-
tation sur place). 

Classification

De manière à intégrer et à considérer la com-
position des MR dans les interventions de recon-
struction et de réfection du réseau routier, une
classification comptant sept types de MR est pro-
posée (figure 1). Pellerin (4) dans son mémoire
de maîtrise et les travaux de Bergeron et al. (5)
ont démontré que les propriétés mécaniques des
matériaux recyclés varient en fonction de leur con-

tenu en résidus d’enrobé. D’autre part, Hodgins et
al. (6) rapportent que les matériaux constitués de
résidus de béton ont un contenu en ions hydrosol-
ubles qui leur confère un potentiel de corrosion
pouvant accélérer la détérioration d’ouvrages
enfouis. Ces travaux soulignent la nécessité de
classer les MR. La figure 1 présente un dia-
gramme ternaire subdivisé en pourcentages de
résidus d’enrobé (EB), de résidus de béton (BC)
et de granulats conventionnels (GC).

Essais de contrôle et exigences

Les essais de caractérisation se font en pro-
duction ou en réserve. Une granulométrie selon la
méthode LC 21-040 du MTQ (3) et un essai de
détermination du pourcentage des composants en
EB, BC et GC du MR selon la méthode LC 21-901
sont requis par jour de production, et ce, pour
chaque type de matériau. Le contrôle de la com-
position granulométrique du MR est une mesure
de l’homogénéité des matériaux permettant de
s’assurer du comportement uniforme de la
chaussée. 

La provenance des matériaux recyclés
implique une caractérisation adaptée aux divers
types d’impuretés. La méthode d’essai LC 21-260
du MTQ (3) est applicable à toutes les impuretés
présentées au tableau 1, à l’exception de la déter-
mination de la présence de matières organiques et
de sols argileux dans le granulat fin, paramètres
mesurés respectivement par les méthodes d’essai
CSA A23.2-7A et ASTM D2419. Les exigences rel-
atives à la présence de matières organiques et à
la nature argileuse des particules fines s’ap-
pliquent lorsque le MR ne provient pas d’une
chaussée existante ou d’une réserve constituée à
partir d’une ancienne chaussée. Des réserves
accumulées depuis plusieurs années ou celles
provenant du démantèlement d’ouvrages hors
route peuvent contenir une certaine quantité de
matières organiques. L’essai d’équivalent de sable
ASTM D2419 doit être réalisé sur la fraction 0-5
mm du matériau recyclé et sur une prise d’essai
contenant de 8,0 à ± 0,2 % de passant 80 µm. 

La teneur en chlorures hydrosolubles des MR
qui proviennent d’une chaussée existante doit être
déterminée. Les chlorures hydrosolubles présents
dans un MR utilisé autour des conduites en fonte
et des ponceaux en tôle ondulée peuvent en
accélérer la corrosion. La faculté de migration des
chlorures dans le béton peut accélérer également
l’oxydation de l’acier d’armature des structures en
béton armé et entraîner la détérioration pré-
maturée du béton. De plus, le contenu en ions sul-
fates hydrosolubles doit être déterminé lorsque le
MR contient des résidus de béton ou est issu
d’une source autre qu’une chaussée. Les ions sul-
fates hydrosolubles présents dans le béton et
provenant des résidus de gypse des bâtiments
d’habitation démantelés peuvent attaquer le
béton des ouvrages d’art et en accélérer la dégra-
dation. Des mesures de mitigation peuvent être
mises en place sur l’ouvrage pour réduire les
risques de dégradation, soit la pose d’une couche
de bitume caoutchouté ou d’une membrane pré-
fabriquée. À titre indicatif, les exigences du
tableau 2 sur les MR directement en contact avec
des ouvrages en béton pourraient alors être

0 %

Béton bitumineux

Granulats naturels

Béton de ciment

0 %

0 %
100 %

100 %

100 %

Type 2

Type 1Type 3

Type 4

Type 5
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Figure 1 : Classification des matériaux recyclés
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de béton, de quantifier la gravité de la dégrada-
tion du béton d’un ouvrage d’art par les sulfates
contenus dans les résidus de béton et de juger de
l’influence de la teneur en chlorures hydrosolubles
sur l’accélération de la corrosion de l’acier d’ar-
mature du béton.

La compacité d’un MR se mesure de la même
façon que pour un matériau conventionnel.
Gagnon et al. (7) ont déterminé une méthode
d’étalonnage en chantier du nucléodensimètre
afin de tenir compte de l’influence du contenu en
résidus d’enrobé sur la mesure de la masse volu-
mique sèche d’un MR. Le nucléodensimètre recon-
naît comme étant de l’eau les atomes d’hy-
drogène du bitume présents dans les résidus d’en-
robé. En conséquence, la quantité d’eau dans le
matériau granulaire est surestimée, ce qui sous-
estime par le fait même la valeur de la masse
volumique sèche du MR. La teneur en eau en
chantier est comparée à celle obtenue à l’opti-

majorées d’un facteur 2. Le tableau 2 présente les
exigences complémentaires que doivent respecter
les MR selon différentes caractéristiques d’utilisa-
tion et dans certaines circonstances. On peut noter
toutefois que les normes sont restrictives et n’au-

torisent que les matériaux ayant un faible poten-
tiel de corrosion.

Des projets de recherche devront être entrepris
afin de mesurer les risques de colmatage des con-
duites perforées par des MR contenant des résidus

Tableau 2 : Exigences complémentaires concernant les MR

Tableau 3 : Usages des MR en chaussée

Caractéristiques Méthode d’essai Exigence

Pourcentage d’impuretés LC 21-260 < 1,0 %

Matières organiques CSA A23.2-7A ≤ 3

Équivalent de sable ASTM D 2419 ≥ 50

Pourcentage de chlorure hydrosoluble Extraction
ASTM D 1411, article 6 

Dosage• en contact avec un béton armé ≤ 0,10 %
APHA 4500 Cl

Pourcentage de sulfate hydrosoluble LC 31-312
• en contact avec du béton ≤ 0,20 %
• dans les autres cas ≤ 0,60 %

Usages Type de MR

MR-1 MR-2 MR-3 MR-4 MR-5 MR-6 MR-7

Couche de roulement (routes non revêtues)

Fondation 2 2 2

Sous-fondation et transition

Coussin, enrobement de conduite et couche anticontaminante

Couche filtrante autour d’une conduite perforée ou métallique

Accotement 1 1

Remblai 3 3

Légende :

Recommandé dans toutes les circonstances.

1 Recommandé aux endroits où le risque d'érosion est élevé (aux points bas, dans les pentes, à l'intérieur des courbes 
et à proximité des ponceaux).

2 Recommandé sous réserve d'une vérification de l'épaisseur d'enrobé prévue au projet. Peut impliquer une augmentation 
de l'épaisseur d’enrobé.

3 Peu recommandable pour des épaisseurs de plus d’un mètre (densifié par couche ne dépassant pas 300 mm d’épaisseur).

Aucun MR contenant des résidus de béton ne doit être mis directement en contact avec des éléments métalliques.

Non recommandé.
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mum Proctor modifié selon la méthode CAN/BNQ
2501-255/92, ce qui oblige à déterminer cette
valeur avec précision.

Documents contractuels

Publiée au mois de novembre 2002, la nou-
velle norme NQ 2560-600 traitant de la classifi-
cation et des caractéristiques des résidus de
béton, d’enrobé et de briques est maintenant la
référence en fonction de laquelle le MTQ prépare
ses documents d’appel d’offres. Le MTQ dispose
en plus d’un devis spécial comportant des clauses
permettant d’encadrer l’utilisation des MR pour
divers usages. Les principaux points traités pour
chaque usage (terrassement, transition, drain fil-
trant, fondation et sous-fondation) concernent les
exigences relatives au contrôle de réception
(attestation de conformité, granulométrie, carac-
téristiques intrinsèques et complémentaires), les
mesures et le mode de paiement. 

U T I L I S A T I O N  D E S
M A T É R I A U X  R E C Y C L É S

Dans une approche de développement
durable, il est souhaitable de réutiliser les MR pour
fabriquer de nouveaux enrobés avec les résidus
d’enrobé et du béton neuf avec les résidus de
béton. Ce principe se bute cependant à de
l’équipement et du matériel inadéquats ou à des
lacunes en matière de connaissance et d’expertise
technique. Pour pallier ces problèmes, des projets
pilotes, des planches d’essais, des projets de
recherche et des suivis de comportement devront
être mis de l’avant. Par ailleurs, un faible pour-
centage de résidus d’enrobé est réintroduit dans
les enrobés au MTQ, et aucun béton neuf n’est
encore fabriqué à partir de résidus de béton.

À l’heure actuelle, les résidus de béton et
d’enrobé sont réutilisés dans les fondations de
chaussée comme matériaux granulaires, parfois
stabilisés avec un liant hydrocarboné et un liant
hydraulique. Tous les types de MR trouvent une
place dans les chaussées. Ils doivent répondre aux
spécifications prévues (normes 2102 et 2103) et

Tableau 4 : Références aux caractéristiques selon les usages

Figure 2 : Modules réversibles d’après Saint-Laurent (8)
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Usages MR Classification Caractéristiques Caractéristiques Considérations
du MR intrinsèques, de complémentaires environnementales

fabrication et (voir tableau 2)
granularité

Couche de MR-1
roulement à
(non revêtue) MR-5

Accotement MR-1
à
MR-7

Fondation

Sous-fondation
MR-1

Coussin, à
enrobement, MR-5
couche
filtrante et 
anticontaminante

Matériau MR-1
de remblai à

MR-7

NQ 2560-
600, article
6.2

Se référer à
la méthode
d’essai LC
21-901 pour
déterminer la
composition
du MR

NQ 2560-600,
articles 6.3 et
6.4

Se référer à la
norme NQ
2560-114 sur
les granulats
pour les exi-
gences selon les
usages

NQ 2560-600,
article 6.5

Impuretés
Matières
organiques
Propreté
Sulfate
Chlorure

NQ 2560-600,
article 6.6

Le matériau doit
répondre à la
définition de
matériaux secs
du Règlement
sur les déchets
solides. 

Déterminer les
teneurs en
métaux, métal-
loïdes et com-
posés organiques
lorsque le MR ne
provient pas
d’une infrastruc-
ture routière.
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aux autres exigences du tableau 4. Selon l’usage
prévu, certaines exigences concernant le pour-
centage de résidus d’enrobé, la teneur en sulfates
hydrosolubles et en chlorures hydrosolubles, ainsi
que la teneur en impuretés doivent être respec-
tées. Le tableau 3 résume les usages recom-
mandés et non recommandés pour chaque type
de MR, avec quelques commentaires de mise en
garde.

M R - 1  à  M R - 5

Les matériaux de type MR-1 à MR-5 peuvent
être utilisés en couche de roulement, en fonda-
tion, en sous-fondation, en accotement, comme
coussin et enrobement de conduite, en couche fil-
trante, en couche anticontaminante et en remblai.

La variation du pourcentage des différents
composants du MR influence les propriétés
mécaniques des mélanges granulaires. Pellerin
(4) a confirmé les résultats d’études antérieures
démontrant que la valeur CBR (California Bearing
Ratio) d’un MR diminue avec l’augmentation du
pourcentage de résidus d’enrobé, et ce, à partir de
15 % jusqu’à 50 %, en masse, dans le matériau
granulaire. En deçà de 15 %, l’influence négative
des résidus d’enrobé s’estompe, tandis qu’au-
dessus de 50 % de résidus d’enrobé, le matériau
granulaire cesse de se comporter comme un
matériau pulvérulent. Il se manipule et se met en
place difficilement et les risques de tassement
sont augmentés.

À partir de données recueillies en laboratoire
(essai triaxial à chargements répétés) et sur
chaussée (déflectomètre à masse tombante ou
FWD), St-Laurent (8) a tracé des lois de com-
portement de certains matériaux de chaussée
selon leur composition, selon le type et la quantité
de liant utilisé et selon l’épaisseur stabilisée. La
figure 2, tirée de Saint-Laurent (8), montre le
module réversible de divers types de matériaux de
fondation en fonction de la contrainte totale. À
titre indicatif, il appert que le type de liant utilisé,
ou la combinaison de liants, a une grande influ-
ence sur la rigidité du matériau granulaire. Les

matériaux recyclés, comme les matériaux conven-
tionnels, voient leur rigidité augmenter lorsqu’ils
sont stabilisés. Cependant, lorsqu’ils ne sont pas
stabilisés, c’est la composition du MR qui influ-
ence la rigidité du matériau. Le type de MR utilisé
dans une structure de chaussée est un paramètre
sur lequel il faut compter lors du dimension-
nement d’une chaussée souple.

Les mélanges contenant 85 % et plus de BC
se comportent comme un matériau granulaire con-
ventionnel. Généralement, ces matériaux présen-
tent un fort pourcentage de particules qui sont
retenues par le tamis de 5 mm, ce qui favorise le
drainage malgré un fort pourcentage d’absorp-
tion, tel que cela a été vérifié par Marquis et al.
(1, 2) et Pellerin (4). Pour une granularité de
MG-20 [ministère des Transports du Québec (9)],
les modules réversibles des MR-1 et MR-2 sont du
même ordre de grandeur que ceux d’un matériau
conventionnel. Pour ces matériaux, ce sont plutôt
les teneurs en éléments hydrosolubles et le pour-
centage d’impuretés qui limitent leur utilisation.

Comme chaque MR a des propriétés
mécaniques propres, il est recommandé de réalis-
er une couche de fondation de chaussée avec un
seul type de MR sur toute la largeur de la plate-
forme. Dans le cas où la quantité d’un type de MR
est insuffisante pour la construction d’une couche
complète de la chaussée, la préparation d’une
transition est recommandée.

En fondation, l'utilisation des MR-3, MR-4 et
MR-5 implique un ajustement de l'épaisseur du
revêtement bitumineux selon la classe de route et
de trafic. Le logiciel de dimensionnement
« chaussée » utilisé au MTQ permet de calculer
l’épaisseur supplémentaire du revêtement d’en-
robé lorsque ces MR sont utilisés en fondation. Le
logiciel est disponible à l’adresse suivante :

http://www.mtq.gouv.qc.ca/fr/reseau/
chaussees/logiciel.asp

En coussin et en enrobement de conduite, il
n’est pas recommandé d’utiliser des MR con-
tenant des résidus de béton directement en con-
tact avec des éléments métalliques en raison du

potentiel corrosif de ces résidus. En couche fil-
trante, autour d’une conduite perforée, l’utilisa-
tion des MR contenant des résidus de béton est
déconseillée en raison des risques de colmatage
des conduites perforées. 

M R - 6  e t  M R - 7

Les matériaux de type MR-6 et MR-7 con-
tenant plus de 50 % de béton bitumineux peuvent
être utilisés seulement pour la construction des
accotements et des remblais. En accotement, l'u-
tilisation des MR-6 et MR-7 est recommandée sur
les sites où le risque d'érosion est élevé, sur les
points bas du profil, dans les pentes, à l’intérieur
des courbes et à proximité des ponceaux.
L’épaisseur minimale suggérée est de 150 mm.
Les remblais construits avec un MR-6 ou un MR-7
doivent avoir une épaisseur totale inférieure à un
mètre et doivent être densifiés par couche de
300 mm maximum.

C O N C L U S I O N

L’amélioration des connaissances techniques
et la parution d’une norme et d’un devis type
devraient favoriser l’usage des matériaux recyclés
comme solution de remplacement lors d’une réha-
bilitation du réseau routier québécois. La réutilisa-
tion de matériaux en place engendre une certaine
économie.

Plusieurs facteurs peuvent influencer le choix
d’un MR pour un usage donné. Ces facteurs sont
fonction de la granulométrie, du pourcentage
d’impuretés, du contenu en ions hydrosolubles et
de la rigidité. La norme NQ 2560-600 permet de
classifier les MR et de les caractériser. Des exi-
gences complémentaires sont prévues selon
l’usage et selon la provenance des résidus.
L’évaluation de la teneur en chlorures hydrosol-
ubles et en sulfates hydrosolubles permet d’orien-
ter le choix du MR provenant d’anciennes
chaussées. La caractérisation environnementale
est un élément à considérer lorsque le MR ne
provient pas d’une infrastructure routière. Des
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travaux sont en cours pour évaluer l’intérêt de sta-
biliser les MR dans certains contextes.

Enfin, dans une approche de développement
durable, il est souhaitable d’adopter des stratégies
et des politiques qui favoriseront le recyclage dans
une perspective à long terme. En guise de com-
plément d’information, l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économique a publié en
1997 un rapport, dans le cadre d’une recherche
en matière de routes et de transports routiers, inti-
tulé Stratégies de recyclage dans les travaux
routiers (11). Ce rapport fait état des technolo-
gies de recyclage gagnantes et pose des critères
sur lesquels les stratégies de recyclage doivent
être élaborées.

R É F É R E N C E S

1. MARQUIS, B., G. BERGERON, G. GAGNON, A.
DECREON. « L’utilisation des matériaux recyclés
dans les chaussées : caractérisation, exigences
techniques et contrôle ». Sols et matériaux,
autres possibilités d’investissement stratégique
dans les matériaux durables de construction
routière : compte rendu du Congrès annuel de
l’ATC, Saint-John, New-Brunswick (26 au 29
septembre 1999), 1999. CD-ROM.

2. MARQUIS, B., G. BERGERON, F. PELLERIN, P.-A.
BÉRUBÉ, A. DECREON. « État d’avancement de
l’étude sur l’utilisation des matériaux recyclés
dans les chaussées ». Matériaux recyclés :
recueil des communications du 33e Congrès
annuel de l’AQTR, Québec (20 et 21 avril
1998), 1998, Tome 1, p. 533-553.

3. MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC -
LABORATOIRE DES CHAUSSÉES, Recueil des
méthodes d’essai : LC 21-901, LC 21-040 et
LC 21-260, Sainte-Foy, Québec, Les
Publications du Québec, 1997.

4. PELLERIN, Frédéric. Caractérisation des granu-
lats recyclés fabriqués avec du béton de ciment
et des enrobés bitumineux pour utilisation dans
les fondations routières, mémoire de maîtrise,
Faculté des sciences et génie, Université Laval,

2000, 153 p.

5. BERGERON, G., B. MARTINEAU. « Réutilisation
des résidus de béton bitumineux - Étude du
comportement mécanique et hydraulique de
matériaux granulaires contenant des granulats
bitumineux (g.b.) ». Le réseau routier, consid-
érations environnementales : recueil des com-
munications du Congrès du 30e anniversaire de
l’AQTR, Hull (5, 6, 7 avril 1995), vol. 1, p.
173-194.

6. HODGINS, B., E. WILSON. Management of
Road Construction and Maintenance Wastes,
Ottawa, Association des transports du Canada,
octobre 1994, Rapport de recherche MG-MR-1-
01994, 320 p.

7. GAGNON, G., G. BERGERON et B. MARQUIS.
« Développement d’une méthode d’étalonnage
du nucléodensimètre appliquée aux matériaux
recyclés ». Hier pour demain, le recyclage des
chaussées, matériaux et stabilisation : compte
rendu du Congrès AQTR/CITÉ 1999, Montréal,
1999. CD-ROM. 

8. ST-LAURENT, Denis. « Chaussée : le logiciel uti-
lisé au ministère des Transports du Québec pour
le dimensionnement des chaussées souples ».
Les transports de la technique au politique, les
chaussées - 3e partie : compte rendu du 36e

Congrès annuel de l’AQTR, Québec (1er, 2 et 3
avril 2001), 2002. CD-ROM.

9. MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC.
Normes matériaux : Granulats, tome 7, vo-
lume 1, Sainte-Foy, Québec : Les Publications
du Québec, 2001.

10.BUREAU DE NORMALISATION DU QUÉBEC.
Granulats – Matériaux recyclés fabriqués à par-
tir de résidus de béton, d’enrobés bitumineux et
de briques – Classification et caractéristiques,
Québec : le Bureau, 2002, norme NQ 2560-
600, 20 pages.

11.ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMI-QUES. Stratégies
de recyclage dans les travaux routiers, Paris,
France, Éditions de l’OCDE, 1997, 145 pages.



Guide technique d’aménagement des voies
cyclables, 3e édition

Vélo Québec  
Ministère des Transports du Québec
Le Secrétariat au loisir et au sport

Au Québec, la popularité du vélo ne se dément
pas. Avec l’avènement des pistes cyclables, au début
des années 1980, puis l’apparition des pistes et des
sentiers régionaux qui constituent d’importants seg-
ments de la Route verte, le cyclisme est devenu une
activité immensément populaire.

La dernière édition du Guide technique  d’amé-
nagement des voies cyclables remonte à 1992. Au
cours des dix dernières années, les pratiques ont
changé et la recherche dans le domaine des aménage-
ments cyclables a grandement évolué, au Québec
comme à l’étranger. Au Québec, le gouvernement a
investi près de 50 millions de dollars au cours de la
période 1992-2002, soit cinq fois plus qu’entre 1978-
1991 où les sommes investies atteignaient 8,5 mil-
lions de dollars. Le lancement de la Route verte, en
1995, et la Politique sur le vélo du ministère des
Transports du Québec ont considérablement accéléré le
développement du réseau cyclable urbain et interur-
bain. Le Ministère a même introduit dans ses normes
de conception routière le concept d’accotement
asphalté qui représente un moyen essentiel de sécuris-
er le réseau routier rural et les itinéraires intervilles.

Dans ce contexte, la révision et la mise à jour du
Guide technique d’aménagement des voies cyclables
s’imposaient.  La troisième édition de ce guide vise
toujours à rassembler les informations les plus
actuelles possible afin de faciliter la planification des
déplacements cyclistes.

Cet ouvrage se fonde sur les formules gagnantes
expérimentées au fil des ans dans différentes villes
canadiennes, américaines ou européennes ainsi que
sur les avis des experts qui ont participé à la mise à
jour du guide. Un certain nombre de concepts ont été
introduits dans cet ouvrage, qui, moyennant certaines
modifications aux normes ou aux dispositions régle-
mentaires ou légales, pourraient facilement être
appliqués au Québec et au Canada.

Politique de signalisation touristique-
Routes et circuits touristiques, 2e éd.

Jacinthe Dumoulin, Danielle Lavoie 
et Michel Masse

Tourisme Québec 
Ministère des Transports du Québec 

L’industrie touristique des régions souhaite faire
connaître les richesses de son coin de pays à ceux qui
empruntent les routes québécoises. Il faut donc attirer
et  retenir la clientèle de passage afin de créer une
activité touristique permanente, ou du moins étalée sur
une plus grande partie de l’année.

Pour réaliser cet objectif, on a eu recours à la sig-
nalisation touristique sur les routes du Québec. C’est
ainsi que depuis 1988, Tourisme Québec et le min-
istère des Transports du Québec ont mis sur pied au
cours des années trois volets d’un système de signali-
sation touristique. Ces différentes signalisations ne
semblaient pas toutefois répondre de manière satis-
faisante aux nouveaux besoins, à savoir la possibilité
de signaler plus particulièrement certains circuits et
routes touristiques. Afin de répondre à ce besoin, en
1999, le programme de signalisation des routes et cir-
cuits touristiques a été lancé.

Les objectifs visés et les principes qui sous-
tendent la signalisation

Trois objectifs sont visés :
• compléter le système de signalisation touristique

actuel;
• contribuer au développement touristique régional; 
• favoriser la collaboration interrégionale pour la mise

en valeur du produit touristique. 

Par ailleurs, cinq principes guident la signalisation,
soit l’autofinancement, l’uniformité de la signalisation,
l’acheminement complet de la signalisation du début à
la fin du trajet, le rabattement de la clientèle du réseau
routier supérieur vers un circuit ou une route touristique
et le contingentement, c’est-à-dire que chaque région
touristique devra choisir un nombre maximum de trois
circuits ou routes à signaler.

Autres éléments de la politique

La politique fait état des critères d’admissibilité au
programme de signalisation, des normes de signalisa-
tion qui déterminent les règles à suivre pour la fabrica-
tion et l'installation des panneaux de signalisation, de
ce que comprend le coût des panneaux de signalisa-

tion, de la responsabilité du paiement de ce coût et de
la durée du contrat.  Elle définit également le rôle des
partenaires dont le ministère des Transports du
Québec, Tourisme Québec, les associations touristiques
régionales et le Comité national d’analyse des deman-
des de signalisation des routes et circuits touristiques.
Le contenu du dossier à présenter pour obtenir la sig-
nalisation d’une route ou d’un circuit, la validation
après trois ans du projet prévu lors de l’analyse de la
demande et la gestion des contrats de signalisation
sont également abordés. 

La liste des associations touristiques régionales et
la grille d’évaluation des candidatures pour la signali-
sation des routes et circuits touristiques sont présen-
tées en annexe. 

Politique de signalisation touristique -
Itinéraires cyclables hors route

Jacinthe Dumoulin, Danielle Lavoie et
Michel Masse

Tourisme Québec

Ministère des Transports du Québec

Un itinéraire cyclable hors route est une voie
cyclable aménagée en site propre. Il peut être réalisé
en utilisant des emprises d’utilité publique, par exem-
ple une voie ferrée abandonnée ou un couloir de lignes
hydroélectriques.

Le trajet doit permettre l’usage du vélo d’un bout
à l’autre des sentiers aménagés, entretenus et facile-
ment accessibles à tous les types de vélos, durant
toute la saison cycliste. Durant la saison hivernale, l’it-
inéraire cyclable peut être ouvert à la pratique d’une
activité comme le ski de randonnée ou la motoneige.

L’itinéraire cyclable est déployé sur plusieurs kilo-
mètres, avec plusieurs points de services et plusieurs
accès. Il s’apparente à une route ou à un circuit touris-
tique.

La signalisation des itinéraires cyclables complète,
sur les autoroutes, la signalisation prévue pour les
itinéraires nationaux désignés Route verte et elle met
également en valeur des itinéraires cyclables
régionaux. Elle vise à contribuer au développement
touristique régional et à favoriser la collaboration inter-
régionale pour la mise en valeur du produit touristique.
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Les principes à respecter par cette signalisation sont
l’autofinancement, l’uniformité et l’acheminement
complet de la signalisation à partir de l’autoroute
jusqu’à l’accès à un point de service de l’itinéraire
cyclable. Par ailleurs, les critères d’admissibilité sont
déterminés par Tourisme Québec en concertation avec
le ministère des Transports du Québec. L’analyse de
l’admissibilité se fait par Tourisme Québec. Ces critères
sont répartis en critères de base, en critères spécifiques
pour les points d’accès à signaler et en critères pour
indiquer une activité hivernale.

Les autres éléments de la politique portent sur les
types de panneaux utilisés, l’installation des panneaux
d’acheminement vers un itinéraire cyclable hors route,
les coûts de la signalisation, lesquels sont assumés par
le demandeur, les étapes d’une demande de signalisa-
tion, les gestionnaires du programme que sont
Tourisme Québec, le ministère des Transports du
Québec, les associations touristiques régionales, y
inclus les associations associées. En annexe, la grille
tarifaire de cette signalisation est présentée.

Guide – Mise en œuvre du virage à droite
au feu rouge

Ministère des Transports du Québec 

Le présent document s’adresse aux gestionnaires
de réseaux routiers et constitue un guide pour la mise
en œuvre du virage à droite au feu rouge (VDFR). Il
présente différents éléments qui doivent être pris en
considération au moment de l’analyse des intersec-
tions où la manœuvre du virage à droite au feu rouge
sera permise ou interdite. 

Les critères pouvant mener à une interdiction de la
manœuvre constituent un élément clé dans l’analyse à
réaliser. Ces critères correspondent à ceux déjà établis
dans les administrations routières en Amérique du
Nord, où le virage à droite au feu rouge est permis. En
lien avec ces critères, différentes situations sont
présentées dans le guide et découlent des expériences
pilotes de virage à droite au feu rouge qui se sont
déroulées du 15 janvier 2001 au 15 janvier 2002
dans 26 municipalités au Québec.

La sécurité routière est un enjeu prioritaire. Or, la
décision d’interdire ou de permettre la manœuvre de
virage à droite au feu rouge à une intersection appar-
tient au gestionnaire des feux de circulation. Cette déci-
sion doit être prise à la suite d’une étude bien struc-
turée.

Cette décision fait appel à la responsabilité du ges-
tionnaire des feux qui, dans 85 % des cas, se trouve
être une municipalité.

Revue d’information commentée sur la ges-
tion des activités de dragage et sur les out-
ils d’évaluation de la qualité des sédi-
ments, rapport final, mai 2000 

François Delaître

Ministère des Transports du Québec,
Service du transport maritime et aérien

Saint-Laurent Vision 2000, Navigation

La présente revue d’information est effectuée dans
le contexte du développement de gestion intégrée du
dragage sur le fleuve Saint-Laurent. L’objectif de cet
ouvrage est de fournir une synthèse actuelle des con-
naissances pertinentes relatives à divers cadres d’éval-
uation et de gestion des activités de dragage utilisés à
travers le monde, d’établir, dans la mesure du possi-
ble, des comparaisons entre les approches utilisées,
notamment quant à leur applicabilité dans des condi-
tions particulières du Saint-Laurent, à leur efficacité et
à leur coût, de faire des recommandations et de sug-
gérer des pistes pour le développement d’une
démarche d’évaluation et de gestion des sédiments et
finalement de proposer l’utilisation d’outils
(approches, processus, guides, etc.) applicables au
fleuve Saint-Laurent.

Dans le premier chapitre, la gestion des activités
de dragage et des sédiments aux États-Unis est abor-
dée. On y traite, entre autres, du contexte réglemen-
taire, de l’approche du manuel d’évaluation des sédi-
ments de dragage pour la gestion en mer, de procé-
dures d’évaluation des options de gestion des sédi-
ments de dragage, des travaux du Groupe de travail
sur la gestion des sédiments et de l’approche de ges-
tion des sédiments du Puget Sound. 

Dans le second chapitre, on aborde la gestion des
activités de dragage et des sédiments au Canada. Le
cadre législatif canadien, les recommandations du
Conseil canadien des ministres de l’Environnement sur
la qualité des sédiments et sur la protection de la vie
aquatique, la gestion des sédiments en Ontario et un
aperçu de la gestion des sédiments au Québec con-
stituent les points soulevés.

Dans le chapitre suivant, deux approches de ges-
tion des activités de dragage et des sédiments dévelop-
pées dans les Grands Lacs sont présentées. On y fait
état de la stratégie de gestion des sédiments contam-

I N N O VA T I O N T R A N S P O R T   J U I L L E T 2 0 0 3 2 5

inés de la Commission mixte internationale et des
travaux reliés au programme ARCS.

Dans le quatrième chapitre, le contexte des activ-
ités de dragage en France est exposé. On y traite
également d’un guide méthodologique pour une aide
à la prise de décision.

Le chapitre qui suit, beaucoup plus technique que
les précédents, présente divers outils d’évaluation de la
qualité des sédiments. Enfin, le dernier chapitre expose
diverses constatations pour une approche de gestion
intégrée du dragage sur le Saint-Laurent.

Plan d’action, saison 2003 en matière de
sécurité sur les sites de travaux routiers
2001- 2003

Ministère des Transports du Québec

Le Plan d’action en matière de sécurité sur les sites
de travaux routiers témoigne du souci du ministère des
Transports du Québec d’améliorer la sécurité des tra-
vailleurs et des usagers de la route à l’occasion de ces
travaux. Il s’inscrit dans la Politique sur la sécurité dans
les transports 2001-2005. Ce plan d’action s’adresse
avant tout au personnel du ministère des Transports qui
travaille aux projets ou à l’exploitation. Le Ministère
devra s’assurer que ses mandataires, les entrepreneurs
et les entreprises de services publics se conforment au
plan d’action. 

Le présent plan d’action est le fruit des informa-
tions recueillies au terme de la saison des travaux
auprès des directions territoriales, des chargés de pro-
jet et des partenaires du Ministère. 

Les champs couverts par le plan d’action sont la
sécurité et la protection des aires de travail, la signali-
sation, la circulation, la formation et la communication.

Il fait état des responsabilités qui incombent aux
différentes unités administratives du Ministère relatives
à son application, à diverses expérimentations, à la
préparation de la campagne d’information et à la con-
clusion d’ententes avec des partenaires comme la
Sûreté du Québec, la CSST et la SAAQ.

Un comité de suivi est chargé de réviser le plan
d’action. Il doit en outre assurer le suivi, colliger les
bilans produits dans les régions, consulter les parte-
naires, organiser les rencontres annuelles du personnel
du Ministère et proposer le plan d’action au comité de
gestion. 
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L e bulletin scientifique et technologique INNOVATION
TRANSPORT s’adresse au personnel du ministère des
Transports et à tout partenaire des secteurs public et

privé qui s’intéresse à ce domaine.

Il est le reflet des grands secteurs du transport au Québec : le
transport des personnes, le transport des marchandises, les infra-
structures et l’innovation. Il traite des enjeux importants, présen-
te des projets de recherche en cours de réalisation ou terminés, de
même que de l’information corporative.

INNOVATION TRANSPORT entend diffuser les résultats de tra-
vaux de spécialistes et d’expérimentations, les comptes rendus
des activités de veille et de transfert technologique, ainsi que des
activités réalisées pour garantir le maintien d‘une expertise de
pointe.

Les textes publiés dans le bulletin INNOVATION TRANSPORT
reflètent uniquement le point de vue de leurs auteurs et n’enga-
gent en rien le ministère des Transports.
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